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CSA ministériel du 22 février
2024 : crise agricole, ISIS,
Resytal,  transition  agro-
écologique, baromètre social,
contractuels,  abattoirs,  CIA
2024…
 

Le CSA ministériel du 22 février 2024 était présidé par Cécile
Bigot Dekeyzer, secrétaire générale, accompagnée notamment par
Xavier Maire, chef du SRH, Loïc Agnès, chef du service du
pilotage de la performance sanitaire et de l’international à
la DGAL, par Benoit Bonaimé, directeur général de la DGER,
Claudine  Lebon,  secrétaire  générale  du  CGAAER  et  Eric
Dumoulin,  ancien  de  la  DGAL  devenu  IGAP’S.

La  CFDT  était  représentée  par  Frédric  Laloy,  Stéphanie
Clarenc, Marc Joumier et Jean-François Le Clanche.

Il s’agissait d’un CSA reconvoqué suite au boycott de celui du
8 février par d’autres organisations syndicales en raisons de
problématiques liées à l’enseignement agricole. C’est ainsi
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que seules les questions diverses transmises par la CFDT ont
été traitées en séance. La CFDT reste fidèle à ses principes
de dialogue social exigeant.

 

Crise  agricole  :  les  annonces
passent,  des  agents  trinquent,
d’autres s’interrogent
« Depuis plusieurs années, le monde agricole est en crise et
il est bien sûr nécessaire de lui apporter des solutions,
notamment en matière de prix. Pour autant, les collègues du
MASA qui portent au quotidien la politique de l’agriculture,
en instruisant, en payant les aides et en contrôlant sont eux
aussi  en  difficultés  et  attendent  des  réponses  à  leurs
questions après cette mobilisation. »

La CFDT regrette vivement l’absence de représentant de la
DGPE dans ce contexte de crise agricole et de surchauffe dans
de  nombreux  services  d’économie  agricole.  La  secrétaire
générale n’a pas pu répondre à bon nombre de nos questions
mais elle a promis de faire passer les messages à la DGPE…
maigre consolation…
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Oui il y a urgence à simplifier… les
systèmes d’information du MASA !

En  amont  de  ce  CSA-M,  la  secrétaire  générale  nous  avait
indiqué que des copil ont lieu fréquemment afin notamment de
faire remonter les difficultés rencontrées sur ISIS. C’est
certes une bonne chose …  sauf que les agents ne voient pas
venir grand chose.

« En matière d’outils, les agents sont exaspérés par les bugs
informatiques, par la lenteur d’ISIS et de RESYTAL pour ne
citer qu’eux. Si vous voulez que les agents soient efficaces
et  rapides,  alors  commencez  par  leur  donner  des  outils
informatiques efficaces et rapides. A quand le « mois choc de
la simplification des systèmes d’information du MASA » ? Les
agriculteurs  réclament  du  sens,  les  agents  du  ministère
également.  N’est-il  pas  urgent,  Madame  la  Présidente,  de
repenser  les  stratégies  de  développement  et  de  pilotage
informatique du MASA ? »

La  secrétaire  générale  répond  qu’elle  a  bien  en  tête  ce
problème, que tout le monde y travaille, que cela est d’autant
plus important que les outils informatiques sont et seront de
plus en plus utilisés. Ce n’est pas un hasard si 60 ETP ont
été  positionnés  sur  le  numérique  au  SNUM  et  dans  les
directions  métiers.

Certes, mais avec quelle stratégie ? Quels effets escomptés
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et à quelle échéance pour les agents sur le terrain ?

La  secrétaire  générale  rajoute  que  l‘administration  va
favoriser ce qui simplifie la tâche à la fois aux agriculteurs
et aux services.

Très  bien…  alors  il  faut  commencer  par  les  systèmes
d’information… il y a tant à faire sur les outils existants…
et sur de nouveaux à développer. Un seul exemple : la mise à
disposition des services d’une base de données unifiée pour
enregistrer les pièces relatives aux agriculteurs et pour
relier les procédures entre elles. Cette base de données
permettrait de renseigner efficacement les agriculteurs et
d’appliquer le principe « dites-le nous une fois ». Voilà un
levier efficace pour simplifier la vie des agriculteurs… et
des services ! Voilà une simplification gagnant-gagnant !

Une  simplification  à  l’échelon
départemental … ou national ?!

« Toujours en matière de simplification, la quasi-totalité des
processus déployés en DDI relevant du niveau national, les
marges de manœuvre sont limitées à l’échelle départementale.
Quels dispositifs nationaux avez-vous prévu de réformer pour
accompagner la simplification locale ?
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La secrétaire générale n’a pas apporté d’élément de réponse.

N’y aurait-il pas des sujets à travailler au niveau national
et qui pourraient avoir un impact réel sur les exploitations
agricole ? Le dispositif de l’autorité environnementale, le
dispositif des autorisations à exploiter, réviser le PSN,
déployer des moyens et des outils d’accompagnement à la mise
en place des obligations Egalim ? La CFDT espère que la
secrétaire générale transmettra ces pistes de travail à la
DGPE…

Mais attention à laisser le temps nécessaire aux agents en
administration  centrale  pour  réfléchir  aux  meilleures
solutions ? Car en matière de simplification, il ne faut pas
confondre vitesse et précipitation…

Une  surcharge  de  travail  qui  fait
déborder  le  vase  dans  plusieurs
DDT(M)… le contractuel n’est pas LA
solution !

En amont de ce CSA-M, la secrétaire générale nous avait dit
que  les  services  déconcentrés  pouvaient  mobiliser  dès  à
présent tous les moyens de vacation mis à leur disposition
pour la PAC 2024, avec un réajustement qui se fera en cours
d’année. Mais ce n’est pas la bonne réponse pour les collègues
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sur le terrain.

« Afin de respecter le calendrier des aides, et la surcharge
de travail qui va avec, l’embauche de contractuels qu’il faut
trouver, former et encadrer ne saurait être la solution. Les
agents ont beaucoup souffert ces derniers temps avec la mise
en place de la PAC 2023 qui pour eux se résument en quelques
mots : incertitude, bricolage, perte de temps, frustration.
Ils  craignent  que  les  annonces  gouvernementales  viennent
renforcer  le  déficit  d’attractivité  des  services  économie
agricole. Ils ont d’abord besoin de reconnaissance et d’outils
qui fonctionnent pour retrouver du sens à leur mission. Les
agents sont à bout, et le cas de l’Isère dont vous avez dû
avoir connaissance n’est qu’un exemple parmi tant d’autres. »

La secrétaire générale n’a pas réagi.

Il y a pourtant des agents qui subissent un travail quotidien
qui perdait déjà de son sens, et qui s’en retrouve vidé
aujourd’hui. La CFDT prévoit de porter ce sujet en formation
spécialisée du CSA agriculture et forêt annoncée pour mars.

Ce  n’est  pas  aux  agents  mais  au
ministère  d’annoncer  le  vrai
calendrier  des  aides  aux
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agriculteurs !

«  Concernant  les  aides  aux  agriculteurs,  un  plan  de
communication national est-il prévu pour que les agriculteurs
sachent quelles aides… ne pourront pas (!) être versées au 15
mars ? »

Certaines aides comme les mesures agro-environnementales ou
les aides à l’agriculture biologique ne pourront pas être
versées  d’ici  le  15  mars,  ce  qu’ignorent  de  nombreux
agriculteurs  aujourd’hui.  Et  des  doutes  persistent  encore
aujourd’hui  sur  les  dates  de  livraisons  de  certaines
fonctionnalités  des  outils.  Les  collègues  n’ont  pas  la
possibilité  de  rassurer  les  agriculteurs  en  attente  de
paiement avec parfois des situations dramatiques.

La secrétaire générale n’a pas réagi.

La CFDT espère qu’elle transmettra le message à la DGPE et au
cabinet. Car les agents en DDT ne comprendraient pas que ce
soit à eux de dire aux agriculteurs qu’ils vont être payés
après le 15 mars, voire dans certains cas plus tardivement
que l’an passé. Pour la CFDT, c’est bien au ministère de
l’agriculture d’assumer ces retards afin d’éviter que les
collègues qui n’y sont pour rien se retrouvent à devoir gérer
l’incompréhension, la détresse et la colère des agriculteurs.
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Des  contrôleurs  inquiets  par
l’annonce d’un contrôle unique et par
le risque accru de tension lors des
inspections à venir

«  En  ce  qui  concerne  les  contrôleurs,  quelles  mesures  et
précautions  avez-vous  prévu  pour  réduire  les  risques
d’agression dans la durée après qu’ils aient été pointés du
doigt dans les médias ? Car si le ministre a eu des propos
clairs en appui aux agents, et nous l’en remercions, au plus
fort de la crise médiatique, force est de constater que ce ne
sont pas ses propos qui ont été retenus par une majorité
d’agriculteurs. »

La secrétaire générale répond que les agriculteurs entendent
ce qu’ils veulent bien entendre et rappelle le principe de
tolérance zéro en cas d’agression physique ou verbale. Elle
rajoute qu’il est prévu dans un projet de loi sur la fonction
publique que l’employeur, au-delà de l’agent, puisse porter
plainte en cas d’agression.

Concernant  le  contrôle  administratif  unique  par  an,  une
mission inter-inspection va préciser le périmètre du contrôle
unique et apporter des précisions en matière de sanction.

Pour  la  CFDT,  avant  de  parler  de  contrôle  administratif
unique par an, il conviendrait de mettre à disposition des
services un outil de coordination des contrôles qui viendrait
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remplacer les fichiers Excel bricolés par les services…

Transition  agro-écologique  :  une
simple pause de quelques semaines ?

« Côté environnement, les agents s’interrogent sur le type
d’agriculture à porter aujourd’hui et demain dans les services
et dans l’enseignement agricole ? Le ministre de l’agriculture
a t’il prévu de donner un cap clair en matière de transition
agro-écologique ?

Le président de la FNSEA attend du président qu’il précise
« ce qu’est sa vision de l’agriculture des prochaines années »
lors de l’inauguration du Salon de l’agriculture samedi. Les
agents du MASA attendent aussi un discours clair. »

La secrétaire générale du MASA répond que le gouvernement et
tout particulièrement le ministre de l’agriculture a le souci
constant  d’une  vision  équilibrée  entre  souveraineté
alimentaire  et  transition  agro-écologique.  Le  directeur
général de la DGER rajoute qu’il est prévu de rajouter une
nouvelle  mission  portant  sur  la  transition  écologique  et
climatique  aux  cinq  missions  historiques  dévolues  à
l’enseignement  agricole.

La CFDT attend du ministre qu’il tienne un discours, devant
les agriculteurs, le moment venu, aussi volontaire en matière
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d’agroécologie  que  celui  qu’il  a  tenu  devant  les
organisations syndicales en septembre dernier [cf article du
CSA budgétaire]. Elle attend des actes permettant de faire
évoluer  les  pratiques  agricoles  dans  le  sens  de
l’agroécologie, dans le respect d’un revenu digne et de la
souveraineté alimentaire, ce qui est tout à fait compatible.
Elle craint que les dispositifs soient vidés de leur sens,
fragilisés et déconstruits.

Des agents du MASA s’interrogent sur l’avenir des politiques
qu’ils mettent en œuvre. En voici 3 exemples :

Quel  avenir  pour  Ecophyto  2030  et  les1.
produits phytosanitaires ?

« Le premier ministre a suspendu le plan écophyto, ce qui a
dépité beaucoup d’agents. Il s’est félicité [le 21 février]
d’être le pays qui a drastiquement réduit l’utilisation des
produits phytosanitaires. Ce propos très questionnable est un
mauvais signal. »

Loic Agnès de la DGAL a répondu que le premier ministre avait
également affirmé ne pas vouloir renoncer à l’ambition de
réduire de 50% l’usage des pesticides d’ici 2030, avec une
pause qui n’aura été que très courte.

Certes, mais les agents s’interrogent :

https://www.spagri.fr/ministre/csa-budgetaire-du-27-septembre-2023-transition-ecologique-crises-sanitaires-psu-remuneration-conditions-de-travail/
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Si le nouvel indicateur de référence présente l’avantage
d’être européen et de prendre en compte le risque, le
classement  des  molécules  et  la  pondération  pose  de
sérieuses  questions  :  est-il  vrai  par  exemple  qu’un
agriculteur conventionnel qui épand du glyphosate sur
ses cultures aux doses recommandées se retrouve moins
impactant  qu’un  agriculteur  biologique  qui  épand  du
soufre aux doses recommandées avec cet indicateur ?
La  réduction  de  50%  d’ici  2030  va  s’appliquer  par
rapport  à  quelle  année  de  référence  et  à  quel
pourcentage de réduction sommes-nous déjà aujourd’hui ?
Les enveloppes budgétaires et les dispositifs écophyto
(Dephy, bulletin de santé du végétal…) vont-ils être
maintenus ?

Afin d’avoir des réponses à ces questions, la CFDT a demandé
si le plan Ecophyto 2030 sera bien à l’ordre du jour du CSA
alimentation du 12 mars prochain et Loic Agnès a répondu par
l’affirmative à partir du moment où il aura été validé comme
prévu d’ici là. Mais depuis nous avons reçu l’ordre du jour et
Ecophyto n’y figure pas… !!

Pour la CFDT, il ne faudrait pas que le nouveau plan Ecophyto
2030 donne l’illusion de progrès importants. Il est certes
important de pouvoir se comparer à l’échelle européenne mais
sur la base d’un indicateur de risque pertinent. La priorité
est de supprimer au plus vite l’usage des molécules les plus
toxiques. Et il est regrettable d’avoir abandonné le Nodu qui
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est (était…) un excellent indicateur de la dépendance de
l’agriculture aux pesticides.

La  PAC  permettra  t’elle  aux  agriculteurs2.
d’aller dans le sens de l’agro-écologie ?

« Les agents en charge de la PAC s’interrogent sur le sens de
leur  mission  alors  que  la  PAC  n’était  déjà  pas  toujours
porteuse d’un effet notable en faveur de la transition agro-
écologique »

Des agents constatent en effet que des représentants de la
profession agricole font pression sur l’administration pour
retirer les actions conduisant à une meilleure prise en compte
de  l’environnement  ;  ils  profitent  de  l’occasion  de  ces
manifestations  agricoles  pour  supprimer  les  avancées
agroécologiques  obtenues  par  négociation  de  la  PAC
(suppression  de  l’obligation  de  jachères  et  d’indicateurs
agroécologiques).

Aucune réponse… en l’absence de représentant de la DGPE…

Quelle gestion de certiphyto en 2024 ?3.

« Les agents en charge de certiphyto attendent depuis des
semaines des instructions claires. Pouvez-vous nous dire ce
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qu’il en est ? »

Pas de réponse des représentants de la DGAL et de la DGER. La
CFDT  remontera  au  créneau  au  CSA  Alimentation  mais  en
attendant  les  agents  en  charge  du  dossier  sont  dans
l’inconnu  !

Pour la CFDT, il est nécessaire de donner une ligne claire
vers  une  transition  écologique  juste  permettant  aux
agriculteurs de vivre dignement de leur travail, qui valorise
l’engagement de ceux qui ont déjà pris ces virages, qui
garantisse  la  santé  des  consommateurs,  la  souveraineté
alimentaire  et  la  préservation  de  la  biodiversité,  qui
permette de redonner du sens au travail des collègues du
MASA, d’améliorer leur qualité de vie au travail tout en
simplifiant, sans devenir simpliste ni céder aux visions
populistes !

 

Baromètre social 2023 : conditions
de  travail  en  berne,  charge  de
travail à la hausse
Au cours de l’automne dernier, les agents du MASA, hors DDI
qui dépendent du ministère de l’intérieur, ont été mobilisés
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pour répondre à la 3ème édition du baromètre social, enquête
permettant d’évaluer le climat social et notamment le degré de
satisfaction des agents sur leurs conditions de travail.

Ce baromètre social montre des résultats inquiétants sur de
nombreux indicateurs :

240222_CSA-M_DL_VF

75% des agents sont satisfaits de leur travail, soit 11 points
de moins qu’en 2020 et 2017. Certes le résultat est toujours
largement positif mais la baisse est vertigineuse !

Cela s’explique par les conditions de travail qui se dégradent
(59% de satisfaits, -4 points) avec de plus en plus d’agents
qui n’arrivent plus à suivre la charge de travail (51% des
agents l’estiment adaptée, -4 points) et qui ne parviennent
plus à concilier vie professionnelle et vie personnelle (74%,
– 3 points). Les agents ne disposent de moins en moins des
informations dont ils ont besoin pour assurer leurs missions
(67%, – 4 points).

La qualité du soutien reçu dans les situations difficiles se
détériore  (60%  de  satisfaits,  –  3  points).  A  noter  que
seulement 50 % des agents sont satisfaits de l’accompagnement
des acteurs de la prévention (médecin du travail, ISST, IGAPS,
assistants sociaux, …). C’est un résultat qui interroge : est-
ce lié à l’absence de médecin du travail dans de nombreuses
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structures ou est-ce que ça touche l’ensemble des acteurs,
cette question mérite d’être approfondie ?

Les  agents  sont  moins  satisfaits  de  leur  déroulement  de
carrière  (57%,  -2  points).  On  ne  peut  en  aucun  cas  se
satisfaire  d’un  tel  chiffre  et  il  va  falloir  affiner
l’analyse : certaines catégories ne seraient-elles pas plus
touchées que d’autres ? Il y a-t-il une différence notable
entre les hommes et les femmes ?

Pas étonnant dans ce contexte que les agents soient moins
fiers de travailler pour des missions de service public (90%,
-4 points) et d’appartenir au MASA (85%, -2 points).

Et les agents ne sont pas plus optimistes pour le futur :
seulement 41% (-4 points) sont plutôt confiants pour l’avenir
concernant leur qualité de vie et leurs conditions de travail.

Pour la CFDT, il s’agit là de témoins d’alerte importants qui
confirment ses inquiétudes sur la dégradation des conditions
de travail. Avec une charge de travail inadaptée pour 49 %
des  agents,  un  chiffre  alarmant,  les  conséquences  sont
nombreuses : un manque de temps pour faire un travail de
qualité entraînant une perte de sens au travail, des impacts
sur  la  santé  des  agents  (épuisements,  burn  out,…),  des
relations de travail parfois dégradées,…

A contrario, des indicateurs à la hausse sont à souligner :
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Télétravail : tous les voyants sont au
vert,  avec  une  vigilance  sur  le
relationnel
Le télétravail a la cote et les agents qui le pratiquent y
voient de nombreux effets positifs : sur leur santé physique
(cela a un impact positif pour 78% des agents, un impact
négatif  pour  seulement  4%  et  pas  d’impact  pour  les  18%
restants), leur équilibre vie pro / perso (77% positif contre
5% négatif), leur santé psychique (71% positif, 5% négatif),
leur efficacité personnelle (64% positif, 3% négatif), leur
organisation du travail (59% positif, 4% négatif).

Les résultats sont plus nuancés pour les relations avec les
collègues de travail (14% positif, 13% négatif et 73% sans
impact), les relations avec le supérieur hiérarchique (14%
positif, 5% négatif et 80% sans impact) et sur les réunions de
travail (20% positif, 16% négatif et 64% sans impact). Ces
chiffres vont dans le sens du point de vigilance mis sur la
table par la CFDT depuis longtemps : il est important que
chacun réfléchisse à comment organiser au mieux le temps en
présentiel pour faciliter les échanges informels et le temps
en distanciel pour garder le lien [cf. article sur comité de
suivi teletravail juillet 2023]

https://www.spagri.fr/teletravail/premier-bilan-sur-laccord-teletravail-au-masa-des-debuts-encourageants-mais-de-fortes-disparites-qui-interpellent/
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Formation : des résultats encourageants
Les  supérieurs  hiérarchiques  ne  bloquent  pas  l’accès  aux
formations (91%, + 3 points), la qualité est au rendez-vous
(81% + 2 points) et l’offre de formation mise à disposition
progresse  (64%  +  4  points).  Mais  les  besoins  des  agents
évoluent, tant sur le contenu des formations que sur leur
format, aussi il convient de ne pas relâcher les efforts !

Discrimination, harcèlement et violences
sexistes et sexuelles : du mieux
Le  nombre  d’agents  exposé  à  des  actes  de  violence,  à  du
harcèlement  ou  à  des  agissements  sexistes  au  cours  des  2
dernières  années  est  en  baisse  significative  (31%,  –  4
points).  Ils  ont  davantage  connaissance  de  la  cellule  de
signalement  des  discriminations,  du  harcèlement  et  des
violences  sexistes  et  sexuelles  du  ministère  (55%,  +  10
points). Toutefois, le nombre d’agents qui estime avoir été
exposé régulièrement à de tels actes sur les derniers 24 mois
est en hausse (4%, +1 point). Les efforts ne doivent donc en
aucun cas être relâchés.

Relation avec la hiérarchie : un léger
mieux sur certains indicateurs, mais une
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marge de progrès évidente
Les agents estiment que leurs propositions sont mieux prises
en  compte  (72%,  +  3  points),  que  la  hiérarchie  veille
davantage au respect des engagements (73%, + 4 points) et
enfin qu’ils ont des objectifs professionnels clairs (78%, + 4
points). Ces résultats sont peut-être le fruit des entretiens
professionnels  pour  lesquels  il  y  a  de  plus  en  plus  de
managers  formés.  Ils  sont  à  nuancer  par  les  pourcentages
suivants qui montrent que beaucoup reste à faire : Les agents
n’ont pas le sentiment que leur travail est davantage reconnu
(63%  comme  en  2020),  les  agents  ne  se  sentent  pas  plus
consultés sur les changements qui concernent leur travail (67%
comme en 2020) et ils ont même le sentiment que leur supérieur
hiérarchique se sent moins concerné par le bien-être de leur
équipe (72%, -1 point).

La  CFDT  interroge  la  secrétaire  générale  sur  l’analyse
qu’elle fait de ces résultats et de l’utilisation de cette
enquête pour objectiver le mal-être des agents, sujet sur
lequel nous l’alertons régulièrement.

Pour la SG, beaucoup de sujets ont été travaillés et montrent
des résultats positifs et en particulier sur les relations
avec la hiérarchie, la réduction du nombre d’agents qui se
voient  refuser  une  formation,  les  actes  de  violence,  la
connaissance de la cellule discrimination. Elle souligne la
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satisfaction des agents sur le télétravail. Il y a néanmoins
des  progrès  à  faire  sur  la  charge  de  travail,
l’intensification  du  travail.  Cette  problématique  n’est
cependant pas spécifique au MASA.

Le MASA a en effet été proactif sur chacun des sujets pour
lesquels il y a des progrès. Pour la CFDT, cela montre qu’il
ne faut pas être fataliste, que quand le ministère met les
moyens il y a des progrès. La CFDT valide le choix de
l’administration de travailler en 2024 sur la qualité de vie
au  travail,  l’attractivité  du  MASA  et  l’égalité
professionnelle entre les hommes et les femmes. Ce sont des
sujets sur lesquels il va falloir travailler d’arrache-pied,
avec des moyens à la clef. On ne peut pas se satisfaire en
effet d’un ministère qui recueille une note de 6,2/10 en
terme de satisfaction des agents du MASA comme employeur
(-0,2  points).  La  CFDT  a  des  propositions  concrètes  et
réalistes pour chacun de ces sujets.

Avec ces données, nous espérons une écoute plus active des
alertes et des propositions que nous pourrons remonter. La
CFDT y veillera à la fois dans les travaux du MASA mais aussi
dans les travaux à l’échelle des instances locales.

Les  données  du  baromètre  social  seront  analysées  plus  en
détail lors d’un GT spécifique le 20 mars prochain. Ce sera
l’occasion de réfléchir à un plan d’action, avec des actions
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spécifiques en plus de celles qui pourront être intégrées dans
des dispositifs déjà existants comme le programme prévention,
le plan égalité – diversité, le plan management,…

 

Plusieurs  interrogations  RH,
quelques éléments de réponse
Avec le report de date du CSA-M, seules les questions diverses
de  la  CFDT  ont  fait  l’objet  de  réponses,  plus  ou  moins
complètes, il faut le reconnaître. Certaines de ces questions
seront  donc  relayées  par  la  CFDT  au  cours  de  prochaines
instances.

Rémunération des contractuels : du mieux
est attendu
De  nombreux  agents  contractuels  n’ont  pas  perçu  leurs
rémunérations entières au mois de janvier. Au mieux certains
ont bénéficié d’acomptes (avances) correspondant à 90% de la
rémunération attendue. Si nous pouvons saluer la mise en place
d’acompte,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  les  agents  sans
bulletin de paie (un acompte n’étant pas une paie) peuvent se
voir bloqués dans certaines de leurs démarches (aides sociales
par exemple) ou vis-à-vis de leur banque. Cette situation peut
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entrainer de lourdes conséquences sociales. Le SRH indique que
les prises en charge des agents doivent respecter des dates
contraintes du calendrier national de paie, aussi, si les
dossiers de recrutement arrivent après ces dates, il devient
impossible d’assurer une paie normale pour les agents, il peut
en être de même pour les acomptes car il convient de recevoir
des services des dossiers complets, ce qui n’est pas toujours
le cas.

La CFDT reste vigilante sur les prises en charge des agents
contractuels,  en  particulier  suite  à  la  décision  de
déconcentration des contrats courts dans les DDI. Si cette
déconcentration semble être nécessaire pour fluidifier les
recrutements des DDI, cela ne doit rallonger les procédures
permettant aux agents d’être rémunérés.

D’autre  part,  au-delà  des  retards  se  pose  le  problème  de
l’information des agents concernés par ces retards. S’agissant
d’un bug qui était connu du SRH, il est inacceptable que les
agents concernés n’aient pas été informés en amont ! La CFDT
demande que des solutions soient trouvées et anticipées pour
que les agents contractuels soient payés en temps et en heure,
et en attendant que chaque contractuel soit informé le plus en
amont possible, par écrit, de tout retard et/ou explication de
retenue sur sa fiche de paie. Pour la CFDT, ce ne sont pas les
agents du BPCO (bureau de gestion des contractuels du SRH) qui
sont à mettre en cause mais bien l’organisation supra et la
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définition de processus de suivi. Il apparait évident que les
outils informatiques ne sont pas à la hauteur, et à défaut de
les corriger ou de les faire évoluer, il convient de renforcer
encore  les  effectifs  de  ce  bureau,  ce  qui  constitue  une
demande récurrente de la CFDT…

La revalorisation des rémunérations pour certains contractuels
de catégorie A se fait attendre. Le SRH reconnait qu’il y a
une certaine impatience du côté des agents et que tout est mis
en œuvre pour régulariser. Ce travail nécessite de reprendre
chaque  dossier  individuel  (reprise  d’ancienneté)  pour
effectuer les calculs et que cela représente une charge de
travail conséquente. L’ensemble des revalorisations pour les
contractuels de catégorie A devrait être achevé comme prévu
d’ici le mois de juin.

Nouveau  dispositif  indemnitaire  de
gestion de crise (voir notre article du
CSAM  du  27  septembre  2023)  :   Des
contours encore flous en 2024
La CFDT a souhaité obtenir de l’administration la confirmation
une enveloppe dédiée à cette indemnité en 2024, comme cela
était  prévu  en  2023  (7,7  M€).  Le  SRH  a  confirmé  que  la
publication tardive du texte insultant l’indemnité n’avait pas
permis de consommer les crédits affectés sur l’année 2023, par
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ailleurs,  la  rétroactivité  n’est  pas  possible
réglementairement. Ainsi pour 2023, c’est encore le vecteur
CIA qui a été utilisé, avec ses limites notamment en matière
de plafonnement qui peut se traduire par une très mauvaise
surprise sur le plan financier (cf. point suivant !)

Le chef du SRH assure que pour 2024, « il y a des marges de
manouvre  pour  prendre  en  charge  le  paiement  de  cette
indemnité », l’absence de consommation de crédits en 2023
n’empêchera donc pas d’en consommer à ce titre en 2024.

La CFDT a également interrogé sur le cumul de l’indemnité en
cas de crises successives sur une même année. Le chef du SRH a
précisé que, dès lors qu’un arrêté était pris pour déterminer
une situation de crise, cela ouvrait les droits aux agents
concernés.

Pour la CFDT, il est important que le cumul (exemple crise
sanitaire + JOP) puisse se faire sans quoi le volontariat et
la motivation des agents pourraient disparaître rapidement.

Remplacements en abattoirs : des agents
en  attente  de  paiement  d’un  solde  de
jours
Lors du CSA-Alimentation du 15 décembre dernier (cf notre
compte-rendu ici) la CFDT avait alerté sur des agents qui ont
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effectué des remplacements en abattoirs en 2023 et qui n’ont
pas perçu l’intégralité du montant correspondant aux journées
de remplacement qu’ils ont effectué.

Pour  la  CFDT,  il  convient  de  trouver  une  solution  soit
trouvée  pour  que  les  agents  qui  n’ont  pu  bénéficier  de
l’intégralité des montants attendus (du fait du respect du
plafond réglementaire de CIA) . En effet, sans quoi, la
déception et le désengagement risquent d’être au rendez-vous,
renforçant  les  difficultés  déjà  rencontrées  dans  les
abattoirs…

Le chef du SRH a indiqué qu’une solution serait recherchée,
avec une réponse « dans les prochaines semaines ».

Pour  2024,  la  note  de  service  n°2024-9  du  04/01/2024
concernant  le  recensement  des  agents  assurant  des
remplacements en abattoir ne mentionne toujours pas ni le
vecteur indemnitaire utilisé, ni le plafond réglementaire.

La CFDT a donc demandé ce qui était envisagé pour informer les
agents  qui  seraient  intéressés  par  des  remplacements  en
abattoir en 2024 du plafond réglementaire.

Le représentant de la DGAL a pris note du problème…

Bon  à  savoir  :  globalement,  au-delà  de  40  jours  de
remplacement  en  abattoir,  le  risque  d’écrêtement  de
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l’indemnité devient élevé (sauf modulation négative importante
du CIA annuel)

CIA 2024, à quoi s’attendre ?
La campagne de modulation de CIA 2024 au titre de 2023 ne
devrait pas connaître d’évolutions. Le SRH confirme que le
paiement du CIA pour les agents du MASA interviendra sur la
paie du mois d’août 2024.

Le chef du SRH a confirmé qu’une convergence de fonctionnement
des  campagnes  était  atteinte  sur  le  périmètre  ATE.  Les
difficultés ayant été assez nombreuses pour les agents du MASA
partis au MTE (ou inversement), la CFDT a souhaité s’assurer
que les dates de référence prises pour les campagnes étaient
dorénavant les mêmes entre MASA et MTE afin d’éviter que des
agents soient exclus des campagnes de modulation chez leurs
deux  employeurs.  Le  chef  du  SRH  a  indiqué  qu’il  pourrait
subsister des difficultés et qu’il conviendrait alors de les
faire remonter pour les traiter au cas par cas.

La  CFDT  souhaite  également  que  le  pourcentage  lié  à  la
manière  de  servir  des  agents  figure  sur  la  notification
individuelle d’attribution du CIA, le chef du SRH indique que
c’est techniquement complexe à mettre en œuvre et renvoie les
agents à la lecture de la note de service pour déterminer la
tranche de manière de servir dont ils relèvent.
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Procédures  disciplinaires  :  Un  bilan
éclair de l’année 2023
Une  demande  de  bilan  pour  2023  du  nombre  de  procédures
disciplinaires à l’encontre d’agents du MASA a été demandé par
la CFDT. Il ressort qu’aucun agent de cat. C n’a été concerné,
ainsi que pour les Cat. A et A+. Une sanction a été prononcée
pour un agent de cat B et  6 procédures disciplinaires sont en
cours

Réforme de l’encadrement supérieur : des
réponses évasives
La CFDT souhaitait du SRH un bilan de la mise en œuvre de
l’encadrement  supérieur,  notamment  par  le  nombre  d’agents
concernés et le surcoût de la mise en place de cette réforme.

Si la justification de cette réforme expliquée par notre SG
peut se comprendre, le chef du SRH a répondu sur le seul
prisme de la réforme des administrateurs civils aujourd’hui
administrateurs  de  l’Etat  et  des  agents  qui  avaient  pu
rejoindre ce corps, en particulier les inspecteurs généraux de
l’agriculture. Sur le coût de cette mesure, le chef du SRH a
invité  les  organisations  à  réaliser  le  calcul  par  leurs
propres moyens !

Il eut été intéressant de voir les conséquences de cette
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réforme  sur  les  emplois  supérieurs  de  l’État  (emplois
fonctionnels et emplois DATE par exemple qui ont forcément
connu  des  évolutions  en  cohérence  avec  celles  des
administrateurs  de  l’État).

Télétravail  sobriété  forcé  :  la
secrétaire  générale  ne  l’exclut  pas  à
l’avenir au MASA
Pour des raisons de sobriété énergétique, certaines structures
décident de fermer leurs locaux sur une journée imposant de
fait  aux  agents  de  prendre  une  journée  de  télétravail.
Ailleurs,  ce  sont  des  conditions  exceptionnelles  qui
engendrent des journées de télétravail obligatoires (locaux
inutilisables  pendant  des  travaux).  Or  certains  agents  ne
veulent pas ou ne peuvent pas télétravailler, ces agents se
retrouvent  alors  parfois  regroupés  dans  un  local  de  leur
structure,  avec  plus  ou  moins  de  chauffage  rendant  les
conditions de travail très dégradées.

Concernant le cas de la DDETSPP 79. le directeur va mettre fin
au télétravail forcé le 1er mars soit 1 mois plus tôt que
prévu mais n’a pas dit y renoncer pour l’hiver prochain. Le
principe d’un télétravail sobriété semble avoir été acté sur
le plan préfectoral. Au vu du nombre important d’agents MASA
concernés, la CFDT a demandé à la secrétaire générale si elle
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pouvait intervenir pour tenter de faire évoluer favorablement
la  situation.  Réponse  négative  de  l’intéressée  :  les  DDI
relevant du ministère de l’intérieur, c’est au seul CSA des
DDI de se positionner.

Côté MASA, il n’y a rien de prévu en ce sens aujourd’hui mais
s’agissant d’une option dans le plan national de sobriété
énergétique, cela pourrait le devenir.

Pour la CFDT, le télétravail sobriété forcé est contraire aux
textes et accords en vigueur. La CFDT rejette ce mode de
télétravail  obligatoire,  et  demande  à  minima  que  des
conditions  d’accueil  adéquates  soient  respectés  pour  les
agents lorsque le contexte l’impose. Elle souligne également
que ce sont les agents qui devront chauffer leur maison au
lieu du bureau, le gain énergétique total est loin d’être
évident.

RIALTO,  vers  4  jours  de  travail  par
semaine ?
Des évolutions des RIALTO tant en SD qu’en AC sont attendues
pour mieux prendre en compte les plages horaires de travail,
harmoniser  dans  la  mesure  du  possible  les  journées  de
fractionnement (DRAAF/DDI). Le chef du SRH reconnait qu’il y a
probablement des améliorations à apporter mais que le sujet
est complexe et à mettre en lien avec une expérimentation
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demandée  par  la  DGAFP  de  tester  un  temps  hebdomadaire  à
réaliser  sur  seulement  4  jours  de  la  semaine.  Cette
expérimentation, basée sur le volontariat, ne marque en aucun
cas un principe de généralisation applicable à l’ensemble des
agents du MASA.

Pour  la  CFDT,  le  sujet  de  la  révision  des  RIALTO  est
primordial et devra être porté au sein des CSA locaux dans
les meilleurs délais. Sur l’expérimentation, la CFDT reste
très vigilante sur le fait que cela n’entraîne pas plus de
mal-être au travail ni de dégradations conséquentes dans
l’organisation du travail des agents.

Le MASA (et ses opérateurs ?) vont devoir
se serrer la ceinture en 2024
« Suite à l’annonce du ministre de l’économie de 10 milliards
d’euros d’économies supplémentaires en 2024 qui proviendront
pour la moitié d’annulations de crédits votés en décembre
dernier dans les budgets de tous les ministères, la CFDT a de
nombreuses questions. Concrètement, quel va être l’impact pour
les agents du MASA et de ses opérateurs ?

Quelle sera la diminution du budget du MASA et de ses
opérateurs ?
La revalorisation prévue de l’IFSE au MASA va-t-elle
être impactée ?
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Des recrutements prévus vont-ils être annulés ?
Va-t-on  demander  aux  agents  de  réduire  leurs
déplacements ?
Va-t-on vers le flex office ?
Les  travaux  prévus  pour  améliorer  les  bâtiments
énergétiquement vont-ils être annulés ?
Les initiatives qui vont dans le sens d’augmenter le
télétravail  pour  diminuer  les  coûts  de  gestion  des
bâtiments vont elles se multiplier ?

Vous n’avez peut-être pas de réponse précise, mais quelles
sont  les  pistes  de  réflexions  pour  le  ministère  de
l’agriculture  sur  chacun  de  ces  sujets  ?  »

La secrétaire générale n’a pas apporté d’élément de réponse.
Pourtant, le lendemain, il était mentionné dans la presse que
70  millions  de  crédits  étaient  annulés  pour  la  mission
«  Agriculture,  alimentation,  forêt  et  affaires  rurales  ».
C’est beaucoup moins que pour d’autres ministères, mais ce ne
sera pas sans impact.

La CFDT sera vigilante afin que les choix qui en découleront
soient les moins impactant pour les agents du MASA et de ses
opérateurs.
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Dialogue social en CSA ministériel : une
CFDT optimiste quant à des avancées en
2024
« L’année 2024 ouvre un chapitre inédit dans le livre du
dialogue  social  qui  est  mis  en  œuvre  au  sein  de  notre
ministère. L’année se caractérisera par la conduite d’accords
collectifs  qui  permettront  aux  syndicat  de  négocier  des
avancées avec l’administration sur 3 sujets qui correspondent
à des enjeux sociétaux que la CFDT porte depuis longtemps et
pour lesquelles il est important de faire bouger les lignes :

l’égalité professionnelle femme/ homme, la diversité et
la lutte contre les discriminations,
la qualité de vie au travail,
le handicap.

Si tout n’est pas parfait, la CFDT veut témoigner à la fois de
son engagement dans le cycle de négociations en cours et de
l’écoute  qui  est  opérée  par  les  représentants  de
l’administration. Nous ne nous posons pas en détracteur du
système RH mais nous réitérons notre volonté de l’accompagner
du mieux possible. »

Outre  ces  accords  et  les  sujets  abordés  chaque  année
(mobilité, promotion, télétravail…), des groupes de travail
demandés par la CFDT ont été retenus par l’administration :
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Prévoyance le 5 mars
Référentiels de rémunération des contractuels le 6 mars
(voir notre article ici)
Attractivité des métiers au MASA (voir notre article
ici)
Transformation écologique le 20 juin
Retraite progressive et seconde carrière le 8 octobre
Santé des femmes au travail le 28 novembre

La CFDT est intervenue en séance pour demander un GT Rialto :
des avancées sont attendues par les agents en matière de
récupération horaire (cf. le compte-rendu du dernier CSA-SD),
d’horaires décalées (cf. compte-rendu du CSA-AC du 6 juillet
2023), de charte des temps…

Le chef du SRH a donné son accord pour débattre dans un
premier  temps  sur  les  marges  de  manœuvre  permises  par  la
réglementation, et dans un deuxième temps sur de possibles
évolutions des textes.

Pour la CFDT, ces perspectives montrent tout l’intérêt du
dialogue social. Son maintien est essentiel car il permet aux
syndicats de faire remonter des messages, des questions et
des propositions concrètes de tous les agents auprès des
décideurs… des questions, inquiétudes et propositions qui ne
remontent pas toujours via le canal hiérarchique.

Il n’est donc pas question pour la CFDT de boycotter cette
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instance  car  il  y  a  de  l’écoute  et  des  avancées,  pas
suffisamment à notre goût, mais il y a des messages qui
passent.

La  CFDT  attend  qu’il  en  soit  de  même  dans  les  autres
instances nationales, le CSA de l’administration centrale, le
CSA des DRAAF, le CSA Alimentation et le CSA agriculture et
forêt… qui ont une marge de progrès évidente…
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